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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai regu des lettres des repre- 
sentants de la Gambie, de la Guinee, de la Guinee- 
Bissau, du Mozambique et du Senegal, dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer a la discussion 
sur le point a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer a la 
discussion sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et 1’article 37 du regle- 
ment interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’a pas d’objection, il en est ainsi deci¬ 
de. 

Je souhaite la bienvenue au Vice-Premier Minis- 
tre de Guinee-Bissau. 

Sur l’invitation du President, M. Imbali (Guinee- 
Bissau) prend place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Jagne (Gambie), 
M. Fall (Guinee), M. Gouveia (Mozambique) et M. Ka 
(Senegal) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Conforme¬ 
ment a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement provisoire, 
M. Callisto Madavo, Vice-President de la Banque 
mondiale pour la region de PAfrique. 

Puisqu’il n’a pas d’objection, il en est ainsi deci¬ 
de. 

J’invite M. Madavo a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je souhaiterais informer le Conseil que j’ai regu 
une lettre datee du 27 novembre 2000 du Representant 
permanent du Mozambique aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, dans laquelle le Mozambique, en sa 
qualite de President de la Communautes des pays de 
langue portugaise (CPLP), demande a ce que 


Mme Dulce Maria Pereira, Secretaire executive de la 
Communaute des pays de langue portugaise, soit invi¬ 
tee conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire. 

Cette lettre sera publiee sous la cote S/2000/1130 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil accepte d’inviter Mme Pereira confor¬ 
mement a Particle 39. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais ) : Per- 
mettez-moi de commencer en disant que je suis tres 
heureux de me joindre au Conseil, ce matin, pour cette 
importante reunion sur la Guinee-Bissau, qui ne pour- 
rait pas etre plus opportune. La semaine derniere, la 
confrontation armee entre le chef de l’ancienne junte 
militaire et le President elu, qui a presque replonge le 
pays dans le chaos, souligne combien la stabilite dans 
le pays est precaire, comme dans beaucoup d’autres qui 
se relevent de la guerre. 

A cet egard, je voudrais remercier le Conseil 
d’avoir pris une position ferme au moment opportun, la 
semaine derniere, ainsi que les dirigeants, qu’ils soient 
ou non de la sous-region, qui ont contribue a mettre fin 
pacifiquement a la crise. Je souhaite aussi feliciter mon 
representant, M. Nana-Sinkam, pour ses efforts de paix 
inlassables. La situation s’est amelioree, mais exige 
une surveillance etroite. 

Toutefois, je voudrais profiter de cette occasion 
pour presser le Gouvernement de gerer les suites de 
cette derniere crise dans le cadre de la loi et dans le 
respect des principes democratiques et de la reconci¬ 
liation nationale. 

Permettez-moi maintenant d’en venir au theme 
principal de mes remarques, a savoir les defis de la 
consolidation de la paix apres la guerre, et quelques- 
unes des legons a tirer de Pexperience des Nations 
Unies en Guinee-Bissau. La consolidation de la paix 
apres le conflit comprend un eventail de mesures desti- 
nees a prevenir la rechute dans un cycle de conflit et 


2 


n0077016.doc 



S/PV.4238 


d’instabilite. Pour etre efficace, il faut traiter les causes 
profondes du conflit, et non pas uniquement les symp- 
tomes. Dans le cas de la Guinee-Bissau, ces causes 
comprennent la faiblesse des institutions etatiques, une 
armee mecontente et extremement politisee, une dette 
paralysante et des conditions d’insecurite interne et 
externe. 

S’atteler a un eventail aussi grave de causes exige 
de la part du Gouvernement et de la communaute Inter¬ 
nationale non seulement de difficiles decisions politi- 
ques, mais aussi un engagement serieux sur le long 
terme, appuye par 1’affectation de ressources en temps 
opportun. Helas, comme l’exemple de la Guinee- 
Bissau le demontre amplement, ni le Gouvernement ni 
la communaute internationale ne sont toujours com- 
pletement disposes ou en mesure de jouer un role ef- 
fectif. On peut tirer la un certain nombre de legons po- 
litiques et institutionnelles. Je me contenterai d’en 
mentionner quelques unes. 

Tout d’abord, la nature politique de beaucoup de 
crises d’apres guerre exige une action du type de celle 
qui devrait normalement etre entreprise par un Gouver¬ 
nement souverain, mais que le Gouvernement, au len- 
demain de la guerre n’est plus toujours en position 
d’entreprendre en raison des defis poses par les forces 
non democratiques. Dans l’ideal, bien sur, le gouver¬ 
nement nouvellement elu devrait etre aux commandes. 
Mais ce n’est pas toujours le cas, et cela peut s’averer 
impossible, en particulier si les institutions de l’Etat 
sont faibles, si les coffres sont vides et si la legitimite 
du Gouvernement est serieusement contestee. 

II faudrait done tenir compte de cette situation 
lorsqu’on elabore ou qu’on revise des mandats pour de 
nouvelle missions de consolidation de la paix ou lors¬ 
qu’on envisage des strategies de sortie pour les mis¬ 
sions existantes. 

Deuxiemement, la consolidation de la paix apres 
les conflits etant une tache multidisciplinaire, elle in- 
tervient souvent entre l’aide de secours et l’assistance 
traditionnelle au developpement, et e’est pourquoi ses 
besoins restent largement insatisfaits. Bien que le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et les institutions de Bretton Woods - et je me 
rejouis que notre collegue de la Banque mondiale soit 
parmi nous - aient elabore de nouveaux instruments 
financiers assez souples aux fins du relevement apres 
les conflits, ceux-ci restent modestes et sous-finances. 
La communaute des bailleurs de fonds, y compris les 


institutions financieres internationales, doit trouver 
comment etablir un equilibre entre le besoin de realiser 
une stabilite macroeconomique, d’une part, et celui de 
repondre a des priorites liees a la paix qui necessitent 
de faire preuve d’une plus grande tolerance pour ce qui 
est des depenses du secteur public et des deficits bud- 
getaires, de Tautre. 

Troisiemement, le representant du Secretaire ge¬ 
neral se voit de plus en plus souvent appele a assumer 
des responsabilites pour lesquelles son bureau n’a regu 
ni le mandat, ni les fonds necessaires. Dans le cas du 
Bureau des Nations Unies en Guinee-Bissau, lors de la 
recente crise, mon representant a du jouer un role de 
mediation sur la « ligne de front », a la demande du 
Gouvernement et d’autres forces politiques. 

Ce role tend a etre predominant aux stades preliminai- 
res d’une situation d’apres conflit, lorsque les institu¬ 
tions de l’Etat sont tres affaiblies, lorsque la legitimite 
d’un nouveau gouvernement est remise en cause ou 
lorsque la mefiance et l’animosite entre les forces mi- 
litaires et politiques sont particulierement aigues. Mais 
cela ne peut se faire sans ressources. J’ai done 
l’intention de demander l’approbation d’organes legi- 
slatifs pour Tune des recommandations qui figure dans 
le rapport Brahimi. 

Je parle ici de la recommandation, et je cite, selon 
laquelle : 

« Une somme representant un faible pour- 
centage du budget prevu pour la premiere annee 
de la mission devrait etre mise a la disposition du 
representant du Secretaire general ou de son re¬ 
presentant special pour financer, en suivant les 
conseils du coordonnateur resident de l’equipe de 
pays de l’ONU, des projets a impact rapide dans 
la zone d’operations de la mission. » [S/2000/809, 
par. 47 a )] 

J’espere que je peux compter sur l’appui des 
membres du Conseil a cet effet. 

La consolidation de la paix est un processus mul- 
tidimensionnel. La consolidation de la paix n’a pas 
pour seul objet de demanteler les structures de la vio¬ 
lence, elle doit egalement aider a edifier les structures 
d’une paix durable et a etablir les bases d’un develop¬ 
pement durable. Cela necessite des strategies completes 
impliquant tous les protagonistes concernes et embras- 
sant divers secteurs d’activite, notamment dans les do- 
maines politique, militaire, diplomatique, dans le do- 
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maine du developpement, des droits de l’homme, le 
domaine humanitaire et beaucoup d’autres. En subs¬ 
tance, la consolidation de la paix equivaut a la preven¬ 
tion des conflits, a laquelle s’ajoutent neanmoins les 
problemes supplementaires caracteristiques d’une si¬ 
tuation immediate, precaire et provisoire. S’il fallait 
qu’on nous rappelle cette legon, la Guinee-Bissau nous 
en a donne une la semaine derniere. 

Je suis heureux d’apprendre que les membres du 
Conseil continueront de deployer des efforts pour faire 
en sorte que l’Organisation soit plus efficace dans ce 
domaine crucial de notre mission pour la paix et la se- 
curite, et j’attends avec interet les resultats de leurs 
deliberations. 

La Presidente (parle en anglais ) : Monsieur le 
Secretaire general, je vous remercie de votre declara¬ 
tion particulierement importante et tres profonde, dans 
laquelle vous avez aborde tous les aspects importants 
de la question que nous examinons aujourd’hui, sans 
oublier de mentionner quelques-uns des enseignements 
tires d’autres situations d’apres conflit, dont certains, 
comme vous nous l’avez rappele, attendent encore 
d’etre mis en application. II etait important d’appeler 
notre attention sur ce point. 

Je souhaite a present la bienvenue a M. Callisto 
Madavo, et je lui donne la parole. 

M. Madavo (parle en anglais ) : Madame la Pre¬ 
sidente, Monsieur le Secretaire general, je suis en effet 
tres honore et tres heureux d’avoir ete invite a partici- 
per au debat aujourd’hui. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
Banque mondiale a appuye le Gouvernement de la 
Guinee-Bissau dans ses efforts de reconstruction. Notre 
Conseil d’administration a approuve en mai dernier un 
credit en vue du relevement et du redressement econo- 
mique, qui fournit une aide financiere et technique a la 
reconstruction, y compris la demobilisation des anciens 
combattants. Le Fonds monetaire international (FMI) a 
egalement fourni un appui par le biais de son dispositif 
d’aide urgence apres les conflits. 

Les responsables de la Banque mondiale sont fre- 
quemment en contact avec les autorites nationales et 
avec nos partenaires multilateraux et bilateraux. Nous 
estimons que, meme si la situation d’ensemble demeure 
precaire a cause des relations tendues au sein de la 
coalition existante et de l’influence manifeste des mi- 
litaires dans un environnement generalement instable. 


la situation dans son ensemble s’est amelioree au cours 
des derniers mois aussi bien sur le plan politique que 
sur le plan economique. 

Malgre l’instabilite recente en Guinee-Bissau, 
nous sommes rassures par 1’engagement qu’a pris le 
Gouvernement d’engager un dialogue en vue de resou- 
dre les problemes actuels. Nous avons egalement ete 
impressionnes par les progres realises dans la prepara¬ 
tion de nouveaux projets qui ont ete proposes a la Ban¬ 
que mondiale en vue d’obtenir son appui et par les ef¬ 
forts globaux de reconstruction du Gouvernement. 

Si des progres ont ete accomplis dans les domai- 
nes que je viens de mentionner, il reste encore beau- 
coup a faire pour permettre un retour a la normale. La 
situation en matiere d’energie est desesperee, le secteur 
financier est tres faible, les mines terrestres posent de 
graves dangers et les services sociaux de base, tels que 
l’education et la sante, attendent toujours d’etre remis 
en etat. La Banque mondiale est prete a aider le Gou¬ 
vernement dans ces secteurs clefs, mais la Guinee- 
Bissau devra pouvoir compter sur l’aide accrue et sou- 
tenue de la communaute internationale si elle veut re¬ 
lever certains de ces defis. 

La Banque mondiale travaille en etroite collabo¬ 
ration avec le FMI, la Banque africaine de developpe¬ 
ment, l’Union europeenne, la Banque ouest-africaine 
de developpement et d’autres partenaires multilateraux 
en Guinee-Bissau, dont notamment le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la 
sante (OMS) et le Programme alimentaire mondial 
(PAM). 

Nous apprecions tout particulierement l’aide ge- 
nereuse fournie par le Gouvernement neerlandais avec 
lequel nous avons collabore pour elaborer le pro¬ 
gramme de demobilisation, reinsertion et reintegration. 
Les Pays-Bas ont aide a financer la preparation de ce 
programme qui revet une grande importance pour com¬ 
pleter l’assistance technique fournie par l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM). Bien que la 
preparation de ces programmes ait demarre plus lente- 
ment que prevu, apres la fourniture de l’aide technique 
par l’OIM, la situation s’est beaucoup amelioree. 

Le recensement des combattants est en cours, et 
nous esperons qu’un programme pilote sera lance au 
mois de janvier, ainsi qu’un programme de demobili- 
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sation qui devrait ensuite etre integralement mis en 
oeuvre. 

Afin de mobiliser des ressources pour ce pro¬ 
gramme, un fonds d’affectation speciale alimente par 
plusieurs donateurs a ete etabli par la Banque mondiale 
a la demande du Gouvernement. Les Pays-Bas ont fait 
une premiere contribution d’un montant de six millions 
de florins, mais cela n’est pas suffisant et une aide sup- 
plementaire de la part d’autres partenaires sera neces- 
saire. 

Les membres du Conseil savent que la Guinee- 
Bissau est un pays lourdement endette et qu’un allege- 
ment de sa dette est envisage dans le cadre de 
l’lnitiative pour la reduction de la dette des pays pau- 
vres tres endettees (PPTE). Les responsables de la 
Banque mondiale et du FMI preparent actuellement un 
document de prise de decision PPTE qui sera presente 
a notre Conseil d’administration le 14 decembre pro¬ 
chain. Outre 1’analyse realisee par la Banque, il y aura 
egalement un document de strategic interimaire du 
Gouvernement sur la reduction de la pauvrete, qui a ete 
recemment paracheve apres des consultations elargies 
avec differents acteurs nationaux et partenaires exte- 
rieurs. 

Le document de strategie interimaire de reduction 
de la pauvrete represente un premier effort serieux pour 
mettre en place un programme visant a encourager une 
croissance durable et a attenuer la pauvrete. Ce pro¬ 
gramme met en exergue des domaines bien precis tels 
que la gouvernance, la demobilisation, l’education, la 
sante et, non moins important, la lutte contre le 
VIH/sida. 

Le Gouvernement a deja mobilise un soutien im¬ 
portant de la part d’autres donateurs, mais il lui faudra 
une aide financiere supplementaire pour atteindre ses 
objectifs. L’allegement de la dette prevu par l’lnitiative 
en faveur des pays tres endettes reduirait de 85 % la 
valeur actuelle de la dette multilaterale et bilaterale 
officielle de la Guinee-Bissau. Ce montant represente- 
rait l’allegement le plus eleve accorde a ce jour. Cet 
allegement de la dette permettrait a la Guinee-Bissau 
de poursuivre dans la voie de la reconciliation natio- 
nale et de jeter les bases d’une croissance durable et 
d’une reduction de la pauvrete. Cela permettrait aussi 
de relacher les tensions dans la sous-region, laquelle 
est victime, bien autant que d’autres, de violences, 
d’instabilite et d’une aggravation de la pauvrete. 


Lors d’une discussion recente portant sur un do¬ 
cument preliminaire du HIPC, les directeurs de la Ban¬ 
que mondiale ont fait etat des tres bons resultats obte- 
nus par la Guinee-Bissau depuis 1998 dans le cadre de 
la mise en oeuvre de reformes macroeconomiques et 
ont felicite le pays de ses progres en matiere de re¬ 
conciliation et de reconstruction apres le violent conflit 
qui a eclate en juin 1998. Ils ont constate que, malgre 
les ameliorations obtenues jusqu’a present, des taches 
enormes subsistent, auxquels le pays doit faire face 
dans le cadre des reformes. Celles-ci comprennent le 
maintien de politiques macroeconomiques saines, une 
meilleure gestion, la demobilisation et la reinsertion 
des anciens combattants, le developpement du secteur 
prive et une reaffectation des depenses publiques au 
profit d’activites capables de promouvoir la croissance, 
de reduire la pauvrete et d’ameliorer Faeces aux servi¬ 
ces sociaux. 

Les directeurs executifs de la Banque mondiale 
ont en outre reconfirme que la Guinee-Bissau remplis- 
sait les conditions requises pour obtenir une aide dans 
le cadre de l’lnitiative, comme je l’ai deja souligne, 
compte tenu du tres lourd fardeau de la dette et de sa 
performance au titre des programmes appuyes par la 
Banque mondiale et par le FMI. 

Pour resumer, des progres sont en cours pour eta- 
blir la paix et la stabilite si necessaires au developpe¬ 
ment de la Guinee-Bissau et a la reduction de la pau¬ 
vrete parmi sa population. Nous estimons que la com- 
munaute internationale devrait prendre un risque en 
faveur de la paix et favoriser ce processus. La Banque 
mondiale et le FMI sont prets a jouer leur role de 
concert avec d’autres partenaires et a l’appui des ef¬ 
forts du Gouvernement lui-meme. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’espere que 
les membres du Conseil me permettront de dire que 
nous sommes nombreux a nous feliciter de 
l’intervention grandissante des institutions financieres 
internationales dans la consolidation de la paix apres 
un conflit. Je ne suis pas sure de pouvoir dire cela a un 
autre titre que celui de representante de mon pays, mais 
il me semble que beaucoup d’entre nous le pensent 
aussi. 

D’autre part, je crois comprendre que vous parlez 
aujourd’hui egalement au nom du FMI. Si c’est effecti- 
vement le cas, je m’en felicite, car une voix provenant 
de la 19e rue, a Washington, represente un premier pas 
tres net vers plus de coherence dans l’edification du 


n0077016.doc 


5 



S/PV.4238 


developpement mondial, et je pense que nous parta- 
geons tous ce sentiment. Je vais peut-etre outrepasser 
mes droits en tant que representante de mon pays. Je ne 
suis pas sure de pouvoir le faire tres souvent. 

Je pense que chacun conviendra que ce serait une 
bonne chose de donner maintenant la parole au Vice- 
Premier Ministre de la Guinee-Bissau, S. E. 
M. Faustino Imbali. 

M. Imbali (Guinee-Bissau) (parle en portugais; 
texte en anglais fourni par la delegation) : C’est un 
grand honneur pour moi que d’avoir le privilege de 
prendre la parole au nom de mon pays devant le 
Conseil de securite reuni aujourd’hui pour une seance 
extraordinaire consacree a la Guinee-Bissau. 

Permettez-moi pour commences Madame la Pre- 
sidente, de vous transmettre les salutations chaleureu- 
ses de Son Excellence le President de la Republique de 
Guinee-Bissau, M. Kumba Yala, qui ne peut etre pre¬ 
sent parmi nous aujourd’hui mais qui nous accompagne 
en esprit. 

Le Gouvernement de large coalition - qui com- 
prend le Parti du renouveau social et le Mouvement de 
la resistance de Guinee-Bissau-Bafata - issu des der- 
nieres elections assume la responsabilite du destin de 
notre peuple, cela dans une situation unique. Le san- 
glant conflit, politique et militaire, du 7juin 1998 a 
aggrave les difficultes structurelles dont souffre notre 
pays depuis 25 ans. 

Les origines historiques de ces difficultes pro- 
viennent de V adoption, immediatement apres 
l’independance, d’une strategic de croissance fondee 
sur la gestion centralisee de l’economie. La forte inter¬ 
vention gouvernementale dans la vie economique a 
perturbe la repartition des ressources et a fait obstacle 
au developpement du potentiel agricole du pays. En 
consequence, l’economie s’est developpee lentement et 
le pays est devenu dependant de l’aide internationale, 
ce qui a aggrave la pauvrete de la population. 

Pour corriger les desequilibres internes et exter- 
nes a la fin des annees 80, la Guinee-Bissau a lance son 
premier programme d’ajustement structurel, appuye par 
deux accords de la Facilite d’ajustement structurel et 
deux credits d’ajustement structurel emanant de 
l’Association internationale de developpement. Les 
resultats de ces reformes n’ont pas ete satisfaisants, ce 
qui a entraine la baisse continue des indicateurs so- 
ciaux et a relegue la Guinee-Bissau au rang des pays 


les plus pauvres du monde, avec un indice de develop¬ 
pement humain extremement bas. 

Cependant, entre 1997 et 1998, avec 
l’elargissement du processus de reforme et l’adoption 
du CFA, apres V adhesion du pays a l’UEMOA, le 
2 mai 1997, les plus grands desequilibres macroeco- 
nomiques ont ete reduits, la production interne a ete 
acceleree, en particulier dans le secteur agricole, 
l’inflation a baisse et le secteur prive a commence a 
croitre et a jouer un role plus dynamique dans 
l’economie. L’obtention de bons resultats economiques 
en une tres courte periode a permis au pays de regagner 
la confiance de ses partenaires de developpement, mais 
cela a egalement eu un effet important sur les indica¬ 
teurs sociaux. La conclusion reussie de la mise en oeu¬ 
vre de l’accord triennal avec la Facilite d’ajustement 
structurel renforcee (FASR), au debut de 1998, a cree 
les conditions necessaires pour que la Banque mondiale 
et le Fonds Monetaire International estiment, en avril 
1998, que la Guinee-Bissau remplissait les conditions 
requises pour beneficier de 1’Initiative. 

Le conflit du 7 juin 1998 a eclate trois mois avant 
que ne soit prise la decision concernant l’lnitiative. Les 
causes profondes du conflit etaient les suivantes : la 
mauvaise gestion du processus de demobilisation et de 
reinsertion des anciens combattants de la guerre 
d’independance; l’incapacite du processus democrati- 
que de s’implanter solidement et les violations fre- 
quentes et impunies de la Constitution; le blocage des 
institutions qui maintiennent l’equilibre des pouvoirs et 
des mecanismes garantissant une gestion transparente 
des affaires publiques; la personnalisation du pouvoir, 
qui s’est mis exclusivement au service de groupes 
d’interet, et une instability interne chronique ayant des 
repercussions sur la sous-region; le report des elections 
locales prevues pour terminer le cycle des consulta¬ 
tions democratiques, qui auraient donne aux citoyens 
une plus grande participation a la gestion de leur pays; 
et la crise sociale serieuse, aggravee par le fosse qui se 
creusait entre la minorite riche, qui a profite des possi¬ 
bility offertes par l’exercice de fonctions gouverne- 
mentales et le reste de la nation, appauvri, avec des 
perspectives amoindries d’ameliorer les situations in- 
dividuelles. 

Les consequences de ce conflit ont ete catastro- 
phiques, dans la mesure ou, outre les pertes en vies 
humaines, le peuple de Guinee-Bissau a ete traumatise 
par cette guerre civile dans un pays a la densite de po¬ 
pulation faible et aux liens familiaux complexes. La 
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pauvrete s’en est trouvee aggravee. L’emploi de 
l’artillerie lourde a provoque la destruction massive des 
infrastructures socioeconomiques et I’effondrement des 
services de base, notamment des services de sante et 
l’education. La destruction des infrastructures econo- 
miques et la disparition des capitaux du secteur prive 
sont regardees comme a l’origine des maux sociaux lies 
a la montee du chomage et a la baisse du pouvoir 
d’achat. 

Quelques-unes des repercussions majeures du 
conflit arme ont ete, sans aucun doute, l’augmentation 
du nombre de personnes vivant dans la pauvrete, la 
presence de 15 000 mines posees a travers tout le ter- 
ritoire et la circulation dans la societe civile d’un nom¬ 
bre indetermine d’armes legeres. 

Pour faire face a cette triste realite qui resulte de 
la guerre, le Gouvernement d’unite nationale, dont le 
mandat etait de courte duree, a concentre ses efforts sur 
le redressement economique et social du pays, la re¬ 
conciliation du peuple de la Guinee-Bissau et la crea¬ 
tion de conditions permettant le retour a une democra¬ 
tic grace a des elections libres et transparentes. La Ta¬ 
ble ronde qui a eu lieu a Geneve les 4 et 5 mai 1999 a 
permis au Gouvernement d’unite nationale de mobiliser 
des ressources pour mettre en oeuvre son programme 
d’urgence. 

La communaute internationale s’est engagee a 
allouer quelque 200 millions de dollars a la Guinee- 
Bissau, mais cet engagement ne s’est pas materialise 
jusqu’a ce jour. Toutefois les bonnes intentions de cer¬ 
tains partenaires du developpement ont permis de fi- 
nancer partiellement le programme de demobilisation 
des combattants, les efforts tendant a revitaliser le sec¬ 
teur prive et Torganisation d’elections libres, permet¬ 
tant le retour de la democratie en Guinee-Bissau grace 
a la mise en place destitutions democratiques. 

Le Gouvernement de large coalition dispose 
d’une base parlementaire solide. Conscient des defis et 
des difficultes nes de la situation d’apres conflit et des 
grandes esperances du peuple de la Guinee-Bissau, qui 
a vote en masse pour le changement, il a elabore un 
programme legislatif, fonde sur les efforts passes de 
reconstruction et reconciliation apres le conflit et s’est 
fixe pour objectifs principaux la bonne gouvernance et 
la lutte contre la pauvrete. 

Pendant ses neuf mois au pouvoir, le Gouverne¬ 
ment a fixe les priorites suivantes : la creation des 
conditions institutionnelles favorables a une gestion 


transparente des affaires de l’Etat, notamment la mise 
en place d’un bureau des adjudications publiques; le 
processus international de verification de la comptabi- 
lite publique; une evaluation de 1’etat des finances pu¬ 
bliques, faite en octobre dernier par un cabinet inde¬ 
pendant; la reorganisation et le renforcement de la 
Cour des comptes et de l’Inspection superieure de lutte 
contre la corruption et la mise en oeuvre d’un pro¬ 
gramme national de bonne gouvernance; la reorganisa¬ 
tion des forces armees grace a Tadoption d’une serie de 
lois et d’un programme prevoyant la demobilisation et 
la reinsertion des combattants; la mise en oeuvre des 
reformes necessaires pour restaurer la stabilite macro- 
economique, accompagnee de reformes douaniere et 
fiscale allant dans le sens des efforts d’integration re- 
gionale au sein de 1’Union monetaire ouest-africaine 
(UMOA) et de LUnion economique et militaire ouest- 
africaine (UEMOA), Taccord ad referendum sur un 
programme triennal (2000-2003) conclu avec le Fonds 
monetaire international; l’elaboration d’un document 
interimaire sur la strategic nationale de reduction de la 
pauvrete sur la base de consultations avec les repre- 
sentants de la societe civile, le secteur prive, les forces 
armees et les partenaires du developpement; ainsi que 
la redistribution des depenses publiques, avec investis- 
sement dans les secteurs sociaux et souci prioritaire 
d’assurer la stabilite, la justice et l’ordre public. 

J’ai le plaisir d’annoncer que les droits de 
l’homme sont respectes en Guinee-Bissau, fait qui peut 
etre confirme par le President de la Ligue des droits de 
l’homme de Guinee-Bissau, qui se trouve dans cette 
salle aujourd’hui. Cette institution a, ces derniers mois, 
entrepris des actions communes avec le Gouvernement 
pour la promotion et la protection des droits et des li- 
bertes fondamentales des citoyens. La formation par la 
Ligue de 250 officiers de police aux questions concer- 
nant les droits de la personne et la citoyennete en est un 
exemple. 

II y a en Guinee-Bissau une reelle separation des 
pouvoirs, que demontre l’election recente du President 
de la Cour supreme. La liberte de presse y existe ega- 
lement. Toutefois, les efforts du Gouvernement ont ete 
eclipses par deux facteurs importants : l’insuffisance 
des ressources financieres qui permettraient de faire 
face aux problemes auxquels le pays est confronts 
apres le conflit; et la constante ingerence d’un groupe 
militaire dirige par le general de brigade Ansumane 
Mane, qui n’avait jamais cache son opposition a la 
formation de forces armees democratiques, mais avait 
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tenu secrete son intention de renverser le pouvoir 
constitutionnel, en complicite avec certains partis poli- 
tiques, ce qui a abouti au coup d’Etat avorte du 
22 novembre 2000. Lors de cette tentative de coup 
d’Etat, nos forces armees se sont mobilisees pour de- 
fendre la democratie, ont rendu la liberte a notre peuple 
et ont respecte l’ordre constitutionnel et la primaute du 
droit, ce qui est un exemple de stabilite rare en Afri- 
que. 

Aujourd’hui, plus que jamais, nous sommes de¬ 
termines a lutter pour le developpement de notre pays. 
C’est dans ce contexte que nous langons un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle nous aide a 
surmonter les defis suivants. Premierement, nos forces 
armees ont besoin d’etre reorganisees. Un pas impor¬ 
tant a ete franchi a cet egard avec 1’adoption du pro¬ 
gramme legislatif mentionne precedemment, qui porte 
sur les forces armees et la defense nationale. Toutefois, 
le probleme tient essentiellement au chiffre actuel des 
effectifs militaires. Le conflit du 7juin a triple leur 
nombre et pese lourd sur le budget national. Pour faire 
face a cette situation, le Gouvernement met en oeuvre, 
grace a des fonds de la Banque mondiale, un pro¬ 
gramme de demobilisation et de reinsertion des com- 
battants. Malheureusement, le credit alloue par la Ban¬ 
que mondiale ne couvre pas les objectifs les plus deli- 
cats du programme, qui necessitent la mobilisation de 
ressources financieres supplementaires. Si ce probleme 
complexe n’est pas resolu, cela aura des incidences sur 
la capacite du Gouvernement de financer les secteurs 
social et productif. 

Le second defi est l’ecrasant fardeau de la dette, 
qui depasse maintenant 800 millions de dollars, avec 
un service de la dette proche de 34 millions de dollars. 
Une etude recente sur la viabilite de la dette exterieure 
de la Guinee-Bissau, realisee en consultation avec les 
organes techniques de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international, montre que, meme avec une 
perspective d’exportation favorable, le rapport entre le 
niveau mis a jour de la dette et les exportations de la 
Guinee-Bissau, apres application des mesures 
d’allegement de la dette, reste au moyen terme bien au- 
dessus du seuil de viabilite de la dette dans le contexte 
de l’lnitiative en faveur des pays pauvres fortement 
endettes. Face a la gravite de cette situation, le Conseil 
conviendra avec moi que, sans un traitement preferen- 
tiel et l’annulation des conditionnalites qui accompa- 
gnent traditionnellement cette dette, tous les efforts 
visant a lutter contre la pauvrete seront vains. 


C’est la raison pour laquelle nous sommes en 
train de mettre en place un ensemble de reformes et 
d’etablir des contacts etroits avec nos partenaires bila- 
teraux et multilateraux, dans l’espoir d’en recevoir 
l’aide necessaire pour l’allegement de cette dette, dans 
le cadre de l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres 
endettes (PPTE). 

L’enjeu final est la paix et la securite au niveau 
sous-regional, en particulier en Casamance. Le Presi¬ 
dent de la Republique, M. Kumba Yala, a toujours dit : 
« La Guinee-Bissau ne participe pas et ne participera 
jamais a ce conflit, mais elle participera a son regle- 
ment ». Je voudrais une fois de plus reaffirmer au 
Conseil la ferme position de mon pays a cet egard. 

La douloureuse experience de la guerre 
d’independance et du recent conflit politique et mili- 
taire du 7 juin 1998 et de ses retombees nous ont appris 
que la guerre n’est pas le meilleur moyen de resoudre 
un conflit. Compte tenu de ce qui precede et du prin- 
cipe de bon voisinage, nous sommes certains que sans 
paix en Casamance voisine une veritable stabilite en 
Guinee-Bissau et dans la sous-region ne sera pas possi¬ 
ble. Nous sommes done prets a participer a toute entre- 
prise de recherche pacifique de la paix dans la sous- 
region, dans le plein respect des principes de souverai- 
nete nationale et d’integrite territoriale, ainsi que de la 
Charte des Nations Unies. Les contacts etablis par S. E. 
le President de la Republique au cours de ses voyages 
au Senegal, en Gambie, au Nigeria, en Libye et en Re¬ 
publique de Guinee attestent de son desir de paix. 

Aujourd’hui, mon pays est considere comme le 
plus stable de la sous-region. Pour cette raison, comme 
pour des raisons historiques, la Guinee-Bissau entend 
jouer un role de premier plan dans la recherche de so¬ 
lutions pacifiques en matiere de reglement des conflits 
et de garanties de stabilite dans la sous-region. 

Nous sommes sincerement convaincus d’etre sur 
la bonne voie. Certes, les defis qui nous attendent sont 
importants, mais on peut realistement les affronter. Le 
Gouvernement et le peuple de Guinee-Bissau en ap- 
pellent a la communaute internationale pour qu’elle 
nous aide a lutter contre la pauvrete, a consolider la 
democratie et a assurer le developpement durable de 
notre pays. Je tiens a reaffirmer notre intention de 
continuer de tout faire pour garantir la gestion transpa- 
rente de l’Etat et l’utilisation rationnelle et avisee des 
ressources mises a notre disposition. 
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Pour terminer, je voudrais au nom du peuple de la 
Guinee-Bissau exprimer nos sinceres remerciements et 
notre profonde gratitude a la communaute internatio- 
nale pour tout ce qu’elle a fait pour mon pays. 

La Presidente (parle en cmglais ) : Je remercie le 
Vice-Premier Ministre de la Guinee-Bissau de sa decla¬ 
ration particulierement detaillee et instructive, qui va 
beaucoup enrichir notre debat. Je pense que l’un des 
enseignements tires des situations d’apres conflit est 
que pour que le processus de consolidation de la paix 
reussisse apres un conflit, il faut qu’il soit ouvert. Je 
felicite le Vice-Premier Ministre de la composition ef- 
fectivement tres ouverte de sa delegation. Elle com- 
prend en effet des representants du secteur prive - 
entreprises a but lucratif et non lucratif - et du 
Parlement. Je pense qu’il est de tres bon augure pour la 
reussite de la consolidation de la paix apres le conflit 
de voir cette ouverture. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais tout d’abord sa- 
luer la presence a cette importante reunion du Conseil 
de securite du Secretaire general de l’ONU, M. Kofi 
Annan, et le remercier de sa declaration liminaire, tres 
lucide comme a l’accoutumee. Je voudrais aussi saluer 
la presence de l’importante delegation de la Guinee- 
Bissau, conduite par le Vice-Premier Ministre et 
M. Madavo, Vice-President de la Banque mondiale. 

Comment ne pas remercier aussi la delegation des 
Pays-Bas qui, durant sa presidence, et en echo au rap¬ 
port Brahimi (S/2000/809), nous a convies a un exer- 
cice de reflexion utile sur des strategies de sortie des 
crises. La reunion d’aujourd’hui, qui est consacree a la 
situation en Guinee-Bissau, participe de cette logique. 

Monsieur le Vice-Premier Ministre et M. Madavo 
ont evoque on ne peut mieux cette situation qui est 
eminemment precaire, et je n’y reviens que pour ex¬ 
primer la satisfaction de ma delegation face aux pro- 
gres realises au plan politique et fustiger les agisse- 
ments irresponsables de l’ancienne junte militaire, et 
notamment les evenements de la semaine derniere. Le 
Mali se rejouit egalement de Lamelioration des rela¬ 
tions de la Guinee-Bissau avec le Senegal et la Guinee. 

Je voudrais a present me concentrer sur la pro- 
blematique de la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau apres le conflit. Je ferai a cet egard trois remar¬ 
ques. La premiere concerne le contexte interne et ex- 
terne de la Guinee-Bissau. Au plan interne, il apparait a 
tous que nous sommes en presence d’un regime legi¬ 
time, democratique, mais qui n’a pas les moyens de 


mettre en oeuvre sa politique. C’est qu’en effet la vo- 
lonte populaire de changement attestee par l’eclatante 
victoire du President Kumba Yala est tres forte, qui 
assigne aux nouvelles autorites de Guinee-Bissau des 
priorites post-electorales pour le court et le moyen 
terme. Il s’agit notamment de renforcer l’esprit de re¬ 
conciliation nationale, de consolider l’etat de droit, 
d’assurer une bonne gestion des affaires publiques, de 
restructurer l’economie, de restructurer les forces ar- 
mees, de mettre en oeuvre un programme de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion (DDR) et de 
lutter contre la circulation illicite d’armes legeres. 

Au plan externe, il s’agit pour les nouvelles auto¬ 
rites de Guinee-Bissau de continuer a ameliorer les 
relations avec les Etats voisins et de relancer la coope¬ 
ration avec la communaute internationale dans son en¬ 
semble. 

Ma deuxieme remarque, qui decoule de la prece- 
dente, a trait a la necessite d’appuyer la reconstruction 
de la Guinee-Bissau. De 1’avis de ma delegation, deux 
mesures pourraient y aider utilement. C’est d’abord 
l’adoption d’une demarche integree et commune au 
systeme des Nations Unies et aux institutions financie¬ 
rs internationales, notamment la Banque mondiale et 
le Fonds monetaire international. M. Madavo nous a 
donne tout a l’heure des engagements qui sont encou- 
rageants a cet egard. Cette synergie est essentielle a la 
poursuite du processus de DDR, et done au bon derou- 
lement du processus de paix en Guinee-Bissau. Dans le 
meme ordre d’idees, une meilleure articulation de 
Paction des partenaires bilateraux et des acteurs multi- 
lateraux serait tout aussi benefique a la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. Dans cette perspective, la 
prochaine table ronde prevue a Geneve en fevrier 2001 
doit servir de test. 

Comment ne pas souligner aussi l’impact negatif 
des conditionnalites, du poids de la dette et des pro¬ 
messes non tenues sur le developpement economique et 
social, done sur la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau. Et c’est pourquoi nous invitons la communaute 
des bailleurs de fonds a apporter un appui concret au 
programme triennal qui doit demarrer en 2001. 

Ma troisieme et derniere remarque concerne 
Paction de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de POuest (CEDEAO) et de l’ONU en faveur 
de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Cette 
action s’est deroulee dans une grande complementarite, 
qui a permis d’obtenir de bons resultats, qu’il s’agit 
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maintenant de consolider. La CEDEAO, pour sa part, 
continuera d’assumer tout son role dans cette dynami- 
que. Nous nous rejouissons de la creation du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS) et nous saluons 
le role actif joue par le Representant special du Secre¬ 
taire general en Guinee-Bissau. 

Je voudrais pour conclure indiquer que, parce 
qu’elle integre nos preoccupations, ma delegation ap- 
puie pleinement la declaration presidentielle que nous 
adopterons a Tissue de cette seance. 

La Presidente (parle en anglais ) : Pour ce qui est 
de la logistique, lorsque je suis arrivee hier soir, j’ai 
d’abord pense que nous pourrions terminer le debat ce 
matin. Mais je pense que les membres seront d’accord 
avec moi que, pour etre quelque peu realistes, je crois 
qu’il nous faudra suspendre la seance pour le dejeuner 
et nous reviendrons alors dans Tapres-midi. J’envisage 
de le faire autour de 13 h 15, et nous reviendrons alors 
a 15 heures. J’ai juge utile d’annoncer que j’avais 
abandonne mon idee d’essayer de terminer le debat 
avant le dejeuner. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, c’est un plaisir pour le Bangla¬ 
desh de vous voir presider cette seance du Conseil. Je 
suis d’accord avec le Secretaire general pour dire que 
nous devrions avoir des femmes a la presidence beau- 
coup plus souvent. 

Nous nous felicitons de la presence du Vice- 
Premier Ministre de la Guinee-Bissau, M. Faustino 
Imbali, au Conseil aujourd’hui et nous le remercions de 
sa declaration. 

Nous remercions le Secretaire general de sa de¬ 
claration importante et de ses recommandations speci- 
fiques concernant la situation en Guinee-Bissau. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general a 
identifie les progres enregistres dans le domaine de la 
consolidation de la paix apres le conflit dans ce pays, 
ainsi que les difficultes que rencontre ce processus. Ces 
difficultes sont clairement apparues la semaine der- 
niere, lorsque Tancienne junte militaire - ou tout au 
moins une partie de cette junte dirigee par le general 
Ansumane Mane - a defie le Gouvernement democrati- 
quement elu en bafouant l’ordre constitutionnel et en 
menagant de replonger le pays dans le chaos et la vio¬ 
lence. 


Nous sommes heureux de voir que ce qu’avaient 
orchestre le general Mane et ses partisans a echoue. La 
democratie et l’ordre constitutionnel Pont emporte en 
Guinee-Bissau. Cela doit etre consolide en renforgant 
la cooperation et la reconciliation dans le pays en vue 
d’une transition harmonieuse de la gestion du conflit a 
la consolidation de la paix apres le conflit. Nous avons 
ete encourages par la declaration du Vice-President de 
la Banque mondiale, qui a parle de cette question et 
d’autres questions connexes. Nous voudrions souligner 
cinq domaines critiques figurant parmi les taches ur- 
gentes qui attendent la Guinee-Bissau dans cette tran¬ 
sition. 

Tout d’abord, le renforcement des institutions et 
des pratiques democratiques empecherait tout retour a 
la violence. Toutes les parties concernees en Guinee- 
Bissau, notamment Tancienne junte militaire, doivent 
done continuer de respecter le resultat des elections 
organisees en decembre dernier et l’ordre civil dans le 
pays. 

Deuxiemement, sans un processus de desarme- 
ment, demobilisation et reintegration (DDR) couronne 
de succes, il n’y aura pas de paix permanente en Gui¬ 
nee-Bissau. Le Secretaire general a note dans son rap¬ 
port qu’un projet pilote de DDR devrait demarrer en 
janvier 2001. Cette question doit faire l’objet d’une 
attention urgente et il faut traiter de toutes les 
contraintes au succes d’un processus de DDR, notam¬ 
ment la question d’un financement en temps voulu, en 
vue d’une application couronnee de succes du proces¬ 
sus de paix en Guinee-Bissau. 

Troisiemement, au cours des derniers incidents, 
un grand nombre de personnes ont ete deplacees dans 
le pays. Elies doivent faire l’objet d’une attention ur¬ 
gente de la part de la communaute internationale. 

Quatriemement, un developpement durable rend 
la paix durable. Une paix durable en Guinee-Bissau 
depend de la reprise economique, et les efforts du Gou¬ 
vernement ne pourront etre couronnes de succes que 
grace a une aide internationale importante. Nous espe- 
rons que les ressources necessaires seront accordees a 
la prochaine table ronde qui est prevue pour fevrier 
2001 a Geneve. 

Cinquiemement, et enfin, la paix en Guinee- 
Bissau depend de la paix dans la region. Le Bangladesh 
se felicite des initiatives opportunes prises en vue de la 
stabilisation de la region frontaliere entre la Guinee- 
Bissau et le Senegal. Nous nous felicitons egalement 
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des efforts deployes par la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique de l’Ouest et son President, le 
President Konare, en faveur de la paix et la stabilite 
dans la region et en Guinee-Bissau. Nous apprecions 
tout particulierement ce que fait le Representant du 
Secretaire general, M. Samuel Nana-Sinkam, qui 
continue son action en Guinee-Bissau au nom des Na¬ 
tions Unies. 

La Presidente (parte en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Chowdhury de son appel a un plus 
grand nombre de femmes a la presidence, surtout ve- 
nant de sa part, car le Bangladesh est, bien sur, l’un des 
rares pays du monde capable de lancer ce genre d’appel 
de maniere credible. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : C’est un reel plaisir de pouvoir dire 
« Madame la Presidente ». J’aurais voulu qu’il y ait 
plus de femmes autour de la table. Je voudrais, Ma¬ 
dame, vous exprimer toute notre reconnaissance de 
vous voir ici aujourd’hui. Je voudrais egalement vous 
dire combien vous avez ete bien representes par 
PAmbassadeur van Walsum et son equipe au cours 
d’un mois difficile au Conseil. Nous sommes done tres 
reconnaissants de Pesprit de direction dont a fait mon- 
tre votre Gouvernement durant ce mois. La seance 
d’aujourd’hui est un temoignage de Pattachement de 
votre Gouvernement a Pintervention internationale et a 
Pimportance de regler les conflits et de retablir l’ordre. 
L’engagement du Gouvernement des Pays-Bas dans 
Passistance apres le conflit apportee a la societe civile 
en Guinee-Bissau est louable, tout comme l’appui qu’il 
apporte en vue de la relance economique. Je pense 
qu’il nous montre a tous l’exemple. 

Nous sommes egalement reconnaissants d’avoir 
ici le Vice-Premier Ministre Imbali et sa delegation. 
Nous nous felicitons egalement de la presence du re¬ 
presentant de la Banque mondiale, M. Madavo, ce qui 
est un temoignage de Pimportance du developpement 
dans la prevention des conflits. 

Les Etats-Unis rendent hommage au peuple bis- 
sau-guineen pour son attachement a la paix et pour les 
efforts soutenus qu’il deploie pour oeuvrer de concert 
pour construire une societe plus forte. Mon gouverne¬ 
ment salue egalement le travail accompli par le person¬ 
nel du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau sous la di¬ 
rection du Representant special du Secretaire general, 
M. Samuel Nana-Sinkam, pour les efforts qu’il deploie 


pour renforcer les valeurs democratiques, encourager la 
primaute du droit et la protection des droits de 
l’homme en Guinee-Bissau. Le Bureau des Nations 
Unies est un bon exemple du role crucial que les Na¬ 
tions Unies peuvent jouer dans le reglement de conflits 
et dans la consolidation des institutions apres les 
conflits. Une presence continue des Nations Unies ser- 
vira a renforcer la viabilite des institutions democrati¬ 
ques de la Guinee-Bissau et permettra au pays de 
concentrer son attention sur la reconstruction et le de¬ 
veloppement economique. Les Etats-Unis desirent que 
l’operation des Nations Unies demeure forte. Nous 
sommes heureux de voir que le Conseil a proroge le 
mandat de ce bureau jusqu’en mars 2001. 

Nous saluons ces signes de progres mais, en 
meme temps, les evenements inquietants survenus re- 
cemment en Guinee-Bissau sont des signaux d’alarme. 
Le role seditieux et ambigu joue par le general Mane et 
ses partisans constitue un obstacle majeur aux efforts 
de reconstruction entrepris depuis l’investiture du Pre¬ 
sident Yala en fevrier dernier. Nous demandons au ge¬ 
neral Mane et a son entourage de s’abstenir de 
s’ingerer dans Paction du Gouvernement legitime et 
democratiquement elu du President Yala. 

Nous encourageons le Gouvernement bissau- 
guineen a elaborer un plan d’integration des anciens 
combattants dans l’economie nationale, dans le cadre 
de la primaute du droit. 

La communaute internationale reagirait negati- 
vement si la Guinee-Bissau revenait a un regime mili- 
taire sous quelque pretexte que se soit. La Guinee- 
Bissau commence seulement a se remettre du conflit 
civil. Elle a besoin de paix, de reconstruction et de de¬ 
veloppement. Rien ne peut etre un plus grand obstacle 
qu’une nouvelle ingerence militaire dans la gouver- 
nance. A cette fin, le peuple bissau-guineen a besoin de 
l’appui de la communaute internationale, et il le merite. 

Nous prenons note egalement du fait que la Ban¬ 
que mondiale et le Fonds monetaire international sont 
representes ici aujourd’hui comme un temoignage de 
leur volonte de jouer leur role. Grace a 
l’encouragement et a Pintervention de la communaute 
internationale, la Guinee-Bissau a adopte les premieres 
mesures essentielles en vue du retablissement d’une 
societe fondee sur la reconciliation nationale et les va¬ 
leurs democratiques. Nous devons continuer d’appuyer 
ces efforts. 
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Les Etats-Unis restent engages a appuyer la re¬ 
lance de la Guinee-Bissau apres deux annees de boule- 
versements et de troubles. Nous continuerons 
d’engager le Gouvernement du President Yala a ap¬ 
puyer le processus de reconstruction civile et economi- 
que en cours. En tant que membre du Groupe des amis 
de la Guinee-Bissau, les Etats-Unis sont prets a mettre 
tout en oeuvre pour appuyer ce processus. Dans une 
sous-region en proie a de nombreux problemes et a des 
crises etroitement liees, les Nations Unies doivent de 
me me continuer d’agir pour aider le Gouvernement et 
le peuple bissau-guineens a construire une bonne base 
pour la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a ma mission et a l’Ambas- 
sadeur. 

M. Levitte (France) : J’ai l’honneur de m’expri- 
mer au nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne - 
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, Republique tcheque, Roumanie, Slovaquie et 
Slovenie - et les pays associes - Chypre et Malte - se 
rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne souhaiterait tout d’abord 
vous remercier pour l’organisation de ce debat qui il- 
lustre de fagon concrete et vivante les defis de la 
consolidation de la paix et de la gestion des situations 
post-conflit. Et c’est avec le plus grand interet que 
nous avons entendu 1’expose tres complet, tres precis, 
du Vice-Premier Ministre Faustino Fudut Imbali. Je 
voudrais le remercier d’avoir fait le voyage et le re¬ 
mercier de son intervention. 

Avec le retour de la democratie, les attentes de la 
population bissau-guineenne etaient importantes et 
nombreuses : retablissement de la paix civile et de la 
bonne gouvernance, reconstruction economique et so- 
ciale, securite aux frontieres, affirmation progressive 
des institutions civiles par rapport a l’ex-junte mili- 
taire. Force est de constater a ce stade que ces objectifs 
n’ont ete que partiellement atteints. En depit de 
Porganisation reussie en debut d’annee des elections 
legislatives et presidentielles qui ont confere aux nou- 
velles institutions une incontestable legitimite, le ca- 
ractere multidimensionnel de la situation de crise af- 
fectant la Guinee-Bissau en renforce la complexity et 
implique une gestion coordonnee et veritablement inte- 
gree de tous les partenaires concernes. 


Le retour a la paix et au developpement durables 
passe par la resolution de problemes structured qui 
sont a la fois de nature politique - et je pense la aux 
relations jusqu’ici delicates et complexes entre 
l’autorite civile et le pouvoir militaire, mais aussi aux 
divergences au sein du gouvernement -, de nature ins- 
titutionnelle egalement - et je pense aux problemes de 
coordination de l’equipe gouvernementale, a la carence 
generalisee des services publics, a la gestion critiqua- 
ble des finances publiques - et aussi de nature interna- 
tionale. 

L’Union europeenne reconnait a cet egard que 
l’appui des bailleurs de fonds multi et bilateraux a sans 
doute manque d’une strategic coherente et coordonnee. 
En particulier, les decaissements des fonds promis ont 
probablement ete trop lents pour favoriser la stabilisa¬ 
tion de la situation post-conflit et la reussite de 
l’experience democratique issue des scrutins de no- 
vembre 1999 et janvier 2000. La securite en Guinee- 
Bissau comporte aujourd’hui de graves risques de des¬ 
tabilisation interne - les evenements de la semaine pas- 
see Font encore montre - mais aussi le cas echeant, de 
destabilisation regionale. 

L’installation des juin 1999 du representant spe¬ 
cial du Secretaire general des Nations Unies et du Bu¬ 
reau d'appui des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS) a joue un role 
determinant dans la bonne issue du processus electoral, 
qui n’aurait pu se derouler sans l’implication person¬ 
nels et constante de M. Nana-Sinkam. L’action de ce 
dernier, son courage et sa determination ont, sans 
conteste, egalement favorise la semaine derniere une 
solution heureuse face aux menaces de destabilisation 
democratique. 

S’il est utile d’envisager des maintenant la pro¬ 
longation du mandat de la BANUGBIS au-dela de mars 
2001, pour conforter notamment la bonne issue du pro¬ 
cessus de demobilisation, il est parallelement indispen¬ 
sable qu’un engagement massif et determine des bail¬ 
leurs de fonds permette de franchir les prochaines 
echeances qui seront decisives. 

Pour l’Union europeenne, cet engagement ne peut 
se fonder, au moins provisoirement, sur les criteres 
financiers habituels et les ratios classiques. Les condi- 
tionnalites devraient tenir compte de la situation post- 
conflit. II ne faut pas perdre de vue que le produit inte- 
rieur brut (PIB) de la Guinee-Bissau a chute de 28 % 
en 1998, et que l’emploi remunere public ou prive s’y 
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est rarefie. Le retablissement d’une souverainete demo- 
cratique a partir d’installations detruites ou pillees, de 
telecommunications defaillantes, d’administrations 
depeuplees et de finances publiques asphyxiees par le 
cout des forces armees constitue un defi pratiquement 
impossible a relever sans un appui international suffi- 
sant. II s’agit done d’envisager et de mettre en place au 
plus tot une aide quantitativement et qualitativement 
appropriee avec des conditionnalites adaptees. 

Du point de vue de 1’ Union europeenne, cette 
aide devrait porter a la fois sur l’annulation de la dette 
et sur des appuis budgetaires qui permettraient au Gou- 
vernement de Guinee-Bissau de couvrir les finance- 
ments des services sociaux de base et de securiser le 
paiement des salaires sur plusieurs mois. Des projets 
visant a redemarrer l’activite economique pourraient 
egalement etre mis en oeuvre. Pour sa part, le Gouver- 
nement de Guinee-Bissau devrait analyser le plus tot 
possible les besoins d’assistance technique necessaires 
pour assurer une bonne gestion de cette aide internatio- 
nale. L’Union europeenne appelle de ses voeux un ef¬ 
fort national visant a remedier aux dysfonctionnements 
parfois constates : je pense au montant excessif des per 
diem, aux missions administratives trop nombreuses, a 
la multiplication de depenses non budgetees. Des chan- 
gements de responsables et un remaniement profond 
des pratiques actuelles devraient accompagner, a tous 
les niveaux, cet indispensable effort de redressement. 

Le nouveau pouvoir civil en Guinee-Bissau s’est 
trouve confronts la semaine passee au comportement 
irresponsable d’une partie des forces militaires. Ceci 
n’etait pas totalement imprevisible. La junte militaire 
autoproclamee conduite par le general Mane n’avait en 
effet pas conduit a terme son processus de dissolution 
malgre la tenue des elections legislatives et presiden- 
tielles. L’Union europeenne se rejouit du ralliement au 
gouvernement democratiquement elu du President 
Kumba Yala de la tres grande majorite des forces mili¬ 
taires et du soutien exprime par la population. 

Pour 1’Union europeenne, il est prioritaire dans le 
nouveau contexte de faire en sorte que de tels evene- 
ments ne se repetent plus et que la Guinee-Bissau et la 
communaute internationale mettent en place dans les 
plus brefs delais le processus de demobilisation, de- 
sarmement et surtout reinsertion des militaires, para- 
militaires et anciens combattants. Apres le recensement 
des anciens combattants et des forces paramilitaires qui 
vient de s’achever, le recensement des forces armees 
doit etre effectue au plus vite et dans la transparence de 


fa^on a inscrire dans le budget 2001 un plafond 
d’effectifs realiste et financierement soutenable. Ceci 
est la condition prealable pour que le programme de 
demobilisation soit conduit a son terme dans les plus 
brefs delais. 

L’Union europeenne appelle le Gouvernement de 
la Guinee-Bissau a poursuivre une politique de dialo¬ 
gue ouverte et sans exclusive permettant de mettre en 
place une veritable reconciliation nationale. La Guinee- 
Bissau a besoin de paix. La Guinee-Bissau a aussi be- 
soin d’unite. Nous esperons que ce message pourra etre 
entendu par tous. A cet egard, l’Union europeenne sera 
particulierement sensible aux actions prioritaires visant 
au respect des droits de l’homme et de libertes publi¬ 
ques. Elle souligne egalement la necessite d’accepter et 
de preserver les diversites politiques, culturelles et re- 
ligieuses. 

Je voudrais pour conclure revenir sur la dimen¬ 
sion regionale de la crise bissau-guineenne. L’Union 
europeenne prend note avec interet des initiatives pri¬ 
ses par les Gouvernements senegalais et bissau-guineen 
pour circonscrire les incidents frontaliers qui se sont 
produits entre juin et septembre 2000. L’Union euro¬ 
peenne accueille tres favorablement la designation par 
le Gouvernement de Guinee-Conakry d’un ambassa- 
deur resident, ainsi que celle par le Senegal d’un char¬ 
ge d’affaires. L’Union europeenne appelle de ses voeux 
une meilleure entente entre tous les pays de la region et 
la mise en oeuvre dans ce contexte d’un controle plus 
efficace des trafics de petites armes, conformement a 
l’esprit et a la lettre du moratoire adopte par l’ensemble 
des pays de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a Bamako, sur l’importation, 
l’exportation et la fabrication des petites armes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Bien sur. 
Monsieur 1’Ambassadeur, en ma qualite de represen- 
tante nationale, je peux affirmer que je souscris a tout 
ce que vous avez dit. Toutefois, j’ai egalement constate 
que la delegation de la Guinee-Bissau et la Banque 
mondiale ont pris note avec enthousiasme de certaines 
choses que vous avez dites concernant l’engagement 
massif des bailleurs de fonds, ainsi que la necessite 
d’un allegement de la dette et d’un appui budgetaire, et 
meme si la presente seance n’est pas consacree a 
l’annonce de contributions, nous allons en tenir compte 
lors de la prochaine reunion pertinente. 

M. Heinbecker (Canada) : Nous nous felicitons, 
Madame la Presidente, de votre presence aujourd’hui 
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parmi nous. Cette reunion sur la Guinee-Bissau inter- 
vient a point nomme. 

Les evenements qui ont eu lieu la semaine der- 
niere ont montre combien il importe que le Conseil 
maintienne son engagement dans les efforts que de- 
ploie la Guinee-Bissau pour renforcer la paix et conso- 
lider la democratic. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Le Canada se rejouit du retour au calme et a la 
paix en Guinee-Bissau. Nous souhaitons la bienvenue 
au Vice-Premier Ministre et a sa delegation au- 
jourd’hui, et nous nous felicitons d’avoir l’occasion de 
discuter de la situation directement avec lui. 

Le Canada s’associe aux autres membres du 
Conseil qui ont reaffirme leur appui au Gouvernement 
democratiquement elu de la Guinee-Bissau. Nous le 
prions instamment de poursuivre ses efforts pour ren¬ 
forcer les institutions democratiques, y compris pour 
subordonner l’armee au droit civil. Lorsque l’armee 
remet en cause l’autorite du Gouvernement, cela ne fait 
que destabiliser la Guinee-Bissau et la region en gene¬ 
ral. En outre, 1’engagement continu de la communaute 
internationale des bailleurs de fonds et la viabilite de 
ses efforts dependront desormais du maintien d’un cli- 
mat de stabilite en Guinee-Bissau. 

A cet egard, le Canada souscrit pleinement a la 
section du projet de declaration du President qui souli- 
gne l’importance du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion en Guinee-Bissau, en 
tant qu’element clef pour promouvoir une democratic 
durable et la stabilite. Nous saluons tout particuliere- 
ment les efforts des institutions de Bretton Woods et de 
la Banque mondiale dans ce domaine. 

Nous appuyons les efforts deployes par le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, pour consolider la paix et la 
democratic, et pour promouvoir le respect des droits de 
l’homme et de la primaute du droit. 

Nous saluons egalement la contribution du Presi¬ 
dent du Senegal, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de LOuest et de la Communaute des 
pays de langue portugaise. Nous demandons instam¬ 
ment a toutes les parties de travailler de concert pour 
eliminer les causes profondes des troubles afin de par- 
venir a une paix durable pour le bien de la population 
de la Guinee-Bissau et la stabilite de la region. 


En ce qui concerne les demandes du Secretaire 
general visant a ce que les membres du Conseil ap- 
puient la mise en oeuvre du rapport Brahimi, particu- 
lierement en ce qui concerne le financement de projets 
a impact rapide pour ses Representants speciaux a 
l’etranger, il peut compter sur Lappui du Canada. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je pense pou- 
voir dire, au nom du Secretaire general, que vous avez 
vraiment reagi rapidement a sa question sur cette re- 
commandation particuliere, et qu’il sera heureux 
d’apprendre qu’en deux heures, votre pays, au moins, a 
decide de Pappuyer. 

M. Harrison (Royaume-Uni) ( parle en anglais) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Madame la Pre¬ 
sidente, ainsi que votre mission, d’avoir pris Pinitiative 
d’organiser le debat d’aujourd’hui, qui est important 
non seulement pour la Guinee-Bissau mais egalement 
pour montrer comment ce Conseil peut adopter une 
demarche globale face aux conflits. Ma delegation 
voudrait egalement remercier le Secretaire general pour 
ses observations liminaires tres reflechies sur le debat 
d’aujourd’hui. 

Le Representant permanent de la France vient de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne, et ma 
delegation souscrit pleinement a sa declaration. Par 
consequent, je voudrais simplement faire trois breves 
observations. 

Tout d’abord, nous sommes tres reconnaissants au 
Vice-Premier Ministre de la Guinee-Bissau pour sa 
declaration, dans laquelle il a reaffirme les intentions 
de son Gouvernement de retablir la stabilite politique et 
economique dans le pays. Nous nous en felicitons. 
Nous estimons que l’affrontement recent entre le Gou¬ 
vernement et le chef de la junte, le general Mane, a 
prouve que l’armee est prete a appuyer un President 
civil democratiquement elu. Ceci dit, nous pensons que 
la demobilisation de la tres importante armee de Gui¬ 
nee-Bissau, qui compte jusqu’a 25 000 hommes, est de 
la plus haute importance de meme qu’une necessite sur 
le plan politique et economique. 

Enfin, je crois que ce debat a demontre, comme 
nous le pensons, que le moment est maintenant venu 
pour la communaute internationale de montrer qu’elle 
appuie la Guinee-Bissau. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vous re- 
mercie beaucoup, Monsieur PAmbassadeur, de votre 
declaration breve et concentree. 
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M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
souhaite vous remercier, Madame la Presidente, de di- 
riger cette seance. Nous remercions egalement votre 
delegation d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat, 
ainsi que le Secretaire general pour les renseignements 
qu’il nous a transmis et les observations qu’il a faites 
sur la situation en Guinee-Bissau. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue au Vice-Premier Ministre de ce 
pays et a l’importante delegation qui l’accompagne ce 
matin a cette seance du Conseil de securite. 

Nous estimons que les evenements politiques de 
cette semaine en Guinee-Bissau rendent encore plus 
pertinent le debat sur les processus de transition vers 
des activites de consolidation de la paix dans les pays 
qui, comme la Guinee-Bissau, sortent de situations de 
conflit. Cela montre l’importance cruciale des periodes 
de transition et la necessite de les renforcer avec tout 
l’appui necessaire de la part du Conseil de securite et 
d’autres organes des Nations Unies. 

Nous croyons egalement que des enseignements 
peuvent etre tires de la situation en Guinee-Bissau pour 
etre appliques a d’autres processus de transition. 

A notre avis, la situation en Guinee-Bissau ne 
peut etre analysee de fagon isolee; il faut plutot la 
considerer dans un contexte sous-regional. Elle ne peut 
etre dissociee de la situation politique, militaire, eco- 
nomique et sociale qui regne dans d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest, et surtout de l’instabilite crois- 
sante le long de la frontiere commune entre la Guinee- 
Bissau et la Sierra Leone, la Guinee et le Liberia. 

Apres les elections presidentielles qui ont eu lieu 
au debut de l’annee, la Guinee-Bissau a connu une pe- 
riode de calme relatif. Toutefois, le Conseil de securite 
doit suivre de pres le processus de transition meme si 
le conflit semble etre termine. II y a des facteurs 
d’instabilite qui perdurent, comme le demontre la re- 
cente sedition du general Mane. Dans ce cas, comme 
dans d’autres, les institutions democratiques sont sou- 
vent faibles et doivent etre soutenues par la commu¬ 
naute internationale de fafon concrete et efficace. 

Un conflit multidimensionnel comme celui de la 
Guinee-Bissau renforce la necessite d’une approche 
coordonnee et integree du Conseil de securite, du 
Conseil economique et social, des institutions speciali- 
sees pertinentes, des institutions de Bretton Woods et 
de la communaute des pays donateurs. A cet egard, 
nous pensons que nous devrions envisager les moyens 
d’ameliorer 1’applicability et l’efficacite de l’Article 65 


de la Charte sur la cooperation entre le Conseil de se¬ 
curite et le Conseil economique et social. 

Cette approche globale et coordonnee doit etre 
adoptee, non seulement durant la phase de consolida¬ 
tion de la paix, mais aussi durant le deroulement du 
conflit. C’est pourquoi nous estimons que dans le cas 
de la Guinee-Bissau et d’autres conflits survenus de- 
puis la fin de la guerre froide, il n’est pas possible de 
tracer une ligne claire et definitive entre le maintien de 
la paix et les actions de consolidation de la paix. Ces 
activites peuvent et souvent doivent commencer en 
meme temps. 

Les consequences humanitaires, institutionnelles 
et economiques du conflit en Guinee-Bissau montrent 
que le retablissement d’une paix durable et d’une re¬ 
conciliation necessitent plus qu’un simple cessez-le- 
feu. Il faut creer les conditions necessaires a un deve- 
loppement durable dans un contexte democratique. 

Les organismes des Nations Unies, les institutions 
de Bretton Woods et les pays developpees peuvent et 
doivent jouer un role essentiel dans la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau. Reduire ou eliminer sa dette 
exterieure, lui accorder des credits preferentiels, ouvrir 
les marches a ses produits et accroitre l’aide publique 
au developpement et les investissements prives en sa 
faveur contribueront a creer un climat de stabilite et a 
permettre a son peuple de vivre en paix. 

Dans le meme temps, il apparait que la responsa- 
bilite fondamentale du reglement du conflit incombe 
aux dirigeants de la Guinee-Bissau. Ces derniers doi¬ 
vent faire preuve de la volonte politique necessaire 
pour traiter des causes profondes du conflit, accepter 
les conditions imposees par la primaute du droit et faire 
leurs les objectifs de la reconstruction. Le Conseil de 
securite et la communaute internationale doivent natu- 
rellement appuyer ce processus mais ils ne peuvent se 
substituer aux parties qui doivent faire preuve de vo¬ 
lonte politique pour retablir la paix. 

Je ne voudrais pas terminer sans exprimer la gra¬ 
titude de 1’Argentine pour le travail inlassable realise 
par le Representant special du Secretaire general et 
Chef du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, M. Samuel 
Nana-Sinkam. Nous voudrions egalement exprimer 
notre reconnaissance a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de 1’Ouest et a la Communaute des 
pays de langue portugaise pour leur appui constant au 
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peuple de la Guinee-Bissau dans sa quete de paix, de 
progres et de reconciliation nationale. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Presidente, a l’instar des autres 
orateurs, nous vous remercions d’avoir organise cet 
important debat. Nous sommes heureux de saluer la 
presence, a notre debat, du Vice-Premier Ministre de la 
Republique de Guinee-Bissau, S. E. Faustino Imbali. 
Nous avons ecoute avec un vif interet son intervention, 
qui contient une analyse approfondie sur la situation 
dans le pays, de la politique du Gouvernement et des 
taches auxquelles le peuple de la Guinee-Bissau est 
confronts. Nous voudrions egalement remercier le Se¬ 
cretaire general de son importante declaration. 

II est remarquable qu’aujourd’hui, nous discutons 
non seulement des problemes de la Guinee-Bissau, 
mais aussi du probleme plus large de la consolidation 
stable de la paix apres un conflit. II est tres important 
de pouvoir regler ces problemes dans la perspective 
d’un reglement politique a long terme comprenant 
Fensemble des elements clefs - de la demobilisation 
des anciens combattants aux aspects socioeconomi- 
ques - ainsi que d’un point de vue pratique, surtout en 
ce qui concerne le role de 1’ONU en Guinee-Bissau. A 


cet effet, je voudrais insister sur Fimportance particu- 
liere de la coordination des activites au sein du systeme 
des Nations Unies. Ces activites doivent viser le re¬ 
glement des problemes sociaux en vue de depasser les 
effets de la crise. 

L’evolution de la situation en Guinee-Bissau il- 
lustre bien les idees que je viens d’exprimer. Nous 
partageons la preoccupation de la communaute inter- 
nationale devant la recente crise politique dans ce pays 
et nous nous associons aux autres membres du Conseil 
pour lancer un appel a toutes les forces sociales et po- 
litiques en Guinee-Bissau afin qu’elles agissent dans le 
strict cadre de la Constitution. 

S’agissant de la presence continue de l’ONU dans 
ce pays africain, nous pensons que la presence du Bu¬ 
reau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau est particulierement im¬ 
portante. Nous estimons que ce Bureau devrait conti¬ 
nuer de jouer son role precurseur de coordination. 

La Presidente (parle en anglais ) : En raison de 
l’heure tardive et en Fabsence d’objection, je propose 
de suspendre maintenant la seance. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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